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CHAPITRE 25

Loi des régimes supplémentaires de rentes

[Sanctionnée le 15 juillet 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

DÉFINITIONS ET APPLICATION

1. Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) « charge » : le poste qu'occupe un
particulier et qui lui donne droit à une
rémunération, y compris la charge d'ad-
ministrateur d'une corporation et celle
d'un agent à plein temps;

b) « salarié » : un particulier qui, dans
la province ou dans une autre province à
législation équivalente et pendant une
période continue d'au moins six mois,
exécute un travail en vertu d'un contrat
de louage de service personnel ou occupe
une charge;

c) « période continue » : la période de
temps durant laquelle un salarié est lié
par un contrat de louage de service ou
occupe une charge, sans égard à une
période temporaire d'absence avec ou sans
rémunération;

d) « employeur » : une personne qui
verse à un salarié une rémunération
pour ses services;
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e) « régime supplémentaire » ou « régi-
me »: des dispositions établies pour le
paiement de rentes de retraite à des sala-
riés y compris un régime de rente avec
participation différée aux bénéfices;

f) « régime enregistré » : un régime sup-
plémentaire certifié conforme aux normes
de la présente loi ou d'une législation
équivalente;

g) « régime assuré » : un régime supplé-
mentaire dont les rentes et autres presta-
tions sont totalement assurées ou garanties,
soit par le gouvernement du Canada ou
d'une province, soit par une compagnie
ou société d'assurance enregistrée dans la
province;

h) « contribution » : une somme d'argent
qu'un employeur ou un salarié verse en
vertu d'un régime supplémentaire;

i) « contribution volontaire addition-
nelle »: une contribution additionnelle
d'un salarié versée dans des conditions où
le régime n'oblige pas l'employeur à verser
en conséquence une contribution addition-
nelle;

j) « rente » : l'ensemble des montants
périodiques auxquels, en vertu d'un régi-
me supplémentaire, un salarié a droit lors
de la retraite ou un tiers a droit à son décès
après la retraite;

k) « crédit de rente » : la valeur à un
moment donné de la rente et des presta-
tions prévues par un régime supplémen-
taire auxquelles un salarié a acquis droit;

l) « rente différée » : une rente viagère
dont le paiement doit commencer à l'âge
normal de la retraite en vertu d'un régime
supplémentaire, qu'elle se continue ou non
en faveur d'une autre personne après le
décès;

m) « date d'inscription » : pour le tra-
vail exécuté par un salarié dans la pro-
vince, le 1er janvier 1966 et, pour le
travail exécuté dans une autre province
à législation équivalente, la date à comp-
ter de laquelle un régime supplémentaire
y est tenu d'être conforme aux normes
prescrites pour l'enregistrement;

n) « normes » : les normes fixées par la
présente loi et les règlements;

o) « prescrit » : prescrit par règlement ;
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p) « Régie » : la Régie des rentes du
Québec;

q) « autre province » : une province ou
un territoire du Canada autre que le
Québec;

r) « législation équivalente » : une loi
d'une autre province établissant des nor-
mes déclarées équivalentes par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

2 . La présente loi ne s'applique pas à un
régime supplémentaire auquel l'employeur
des salariés ne verse aucune contribution.

Cependant un régime supplémentaire
auquel l'employeur ne contribue pas doit
être considéré partie intégrante d'un au-
tre régime auquel l'employeur contribue
lorsque la participation à cet autre régime
est une condition de la participation au
premier.

3 . Les dispositions relatives à un régi-
me supplémentaire contenues dans une
convention collective de travail consti-
tuent un acte dont l'existence est indé-
pendante de celle de la convention col-
lective et qui demeure en vigueur malgré
son expiration ou annulation.

4 . Un travail est censé exécuté dans
la province lorsque l'établissement de
l'employeur où le salarié se présente au
travail y est situé ou, s'il n'est pas requis
de se présenter au travail à un établisse-
ment de l'employeur, lorsque l'établisse-
ment de l'employeur d'où il reçoit sa
rémunération est situé dans la province.

5 . La déclaration du lieutenant-gou-
verneur en conseil à l'effet qu'une loi
d'une autre province constitue une législa-
tion équivalente n'est pas infirmée par la
modification ou le remplacement de cette
loi.

Cependant, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut en tout temps déclarer qu'une
telle loi n'est plus une législation équiva-
lente.
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SECTION II

RÉGIE ET CONSEIL CONSULTATIF

6 . La Régie possède les fonctions et
pouvoirs suivants, en plus de ceux qui
lui sont conférés par le Régime de rentes
du Québec:

a) promouvoir l'établissement et l'amé-
lioration des régimes supplémentaires
dans la province;

b) faire l'enregistrement des régimes
supplémentaires conformes aux normes;

c) approuver les modifications à un
régime enregistré;

d) annuler l'enregistrement des régimes
supplémentaires qui cessent d'être confor-
mes aux normes;

e) avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, désigner ou établir
une institution susceptible d'accepter, dé-
tenir et payer les sommes correspondant
à des crédits de rente;

f) décréter la mise en tutelle d'un ré-
gime supplémentaire lorsque, à la suite
d'une enquête, la Régie est d'avis que les
droits des intéressés sont en péril, et dé-
signer un curateur;

g) accorder la mainlevée de la tutelle
d'un régime supplémentaire lorsque, à la
suite d'une enquête, il est établi que le
régime est redevenu conforme aux normes
et que les droits des intéressés sont sauve-
gardés;

h) poursuivre des études et des recher-
ches dans le domaine des régimes supplé-
mentaires;

i) accomplir toute autre fonction qui
lui est confiée par le lieutenant-gouverneur
en conseil ou qui lui est déléguée en vertu
d'une législation équivalente.

7. Le Conseil consultatif institué par
le Régime des rentes du Québec peut
donner son avis et faire des suggestions à
la Régie sur toute question relative à la
présente loi que le lieutenant-gouverneur
en conseil ou la Régie lui soumet.

SECTION III

ENREGISTREMENT DES RÉGIMES

8. Aucun régime supplémentaire ne
peut être mis en vigueur dans la province,
à moins qu'il ne soit au préalable enre-
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gistré par la Régie et certifié conforme aux
normes.

9 . Les régimes existant lors de la mise
en vigueur de la présente loi doivent se
conformer aux normes à compter du 1er
janvier 1966.

1 0 . Aucune modification ne peut être
apportée à un régime enregistré sans
l'approbation de la Régie.

1 1 . L'employeur qui contribue à un
régime supplémentaire existant lors de la
mise en vigueur de la présente loi doit,
avant le 1er octobre 1965, produire à la
Régie une déclaration en la forme prescrite
et lui fournir copie des dispositions du
régime.

1 2 . Les parties à une convention col-
lective contenant des dispositions relatives
à un régime supplémentaire existant lors
de la mise en vigueur de la présente loi
doivent, avant le 1er octobre 1965, pro-
duire à la Régie une déclaration en la
forme prescrite et lui fournir une copie des
dispositions relatives au régime.

1 3 . La personne qui, à titre d'admi-
nistrateur, d'assureur ou de fiduciaire
participe à la gestion d'un régime supplé-
mentaire existant lors de la mise en vi-
gueur de la présente loi doit, avant le
1er octobre 1965, produire à la Régie une
déclaration en la forme prescrite.

1 4 . Sur demande faite de la manière
prescrite, la Régie doit faire l'enregistre-
ment d'un régime supplémentaire confor-
me aux normes et délivrer un certificat
en conséquence.

Le certificat est adressé par lettre re-
commandée à la personne qui a fait la
demande.

1 5 . La Régie doit tenir un registre
des régimes enregistrés.

1 6 . Les régimes existant lors de la
mise en vigueur de la présente loi doivent
être enregistrés en date du 1er janvier 1966.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut accorder un délai pour la demande
d'enregistrement et pour l'enregistrement,
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mais ce délai ne doit pas dépasser le 31
décembre 1966.

1 7 . Un régime supplémentaire soumis
pour enregistrement doit être accompagné,
dans les cas prescrits, du certificat d'un
actuaire.

Il en est de même pour les modifications.

1 8 . Si un régime n'est pas conforme
aux normes, la Régie doit en refuser l'en-
registrement dans une décision motivée
adressée par lettre recommandée à la
personne qui a fait la demande.

1 9 . La Régie peut, en tout temps,
reviser sa décision.

2 0 . Toute demande de revision est
entendue en séance publique.

2 1 . L'enregistrement d'un régime exis-
tant constitue une fin de non-recevoir à
tout recours fondé sur l'inobservation de la
Loi des pensions aux employés de com-
pagnies.

2 2 . L'administrateur d'un régime en-
registré doit fournir chaque année à la
Régie les renseignements prescrits.

2 3 . Ces renseignements sont adressés
à la Régie dans les cent vingt jours qui
suivent la fin de l'année financière du
régime ou à la date prescrite.

2 4 . Un régime supplémentaire est
sujet à l'inspection par la Régie, chaque
fois que la chose est jugée nécessaire pour
l'application de la présente loi.

SECTION IV

STIPULATIONS OBLIGATOIRES

2 5 . L'âge normal de la retraite doit
être fixé dans le régime. Cet âge ne doit
pas dépasser 70 ans.

2 6 . Un régime supplémentaire doit
stipuler que tout participant doit recevoir
une description écrite des dispositions
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pertinentes du régime avec un exposé de
ses droits et devoirs et tout autre rensei-
gnement prescrit.

2 7 . Tout participant à un régime peut,
aux conditions prescrites, prendre con-
naissance au bureau de la Régie des dis-
positions de ce régime.

2 8 . Un régime supplémentaire doit
demeurer conforme aux normes pendant
toute la durée de son existence.

2 9 . L'article 1265 du Code civil n'in-
valide pas la désignation du conjoint d'un
salarié comme bénéficiaire d'une rente ou
prestation en vertu d'un régime supplé-
mentaire.

3 0 . Nonobstant acceptation, la dési-
gnation de bénéficiaire d'une rente ou
prestation est révocable, soit par un écrit
transmis à l'administrateur du régime,
soit par testament.

3 1 . Toute créance de rente, prestation
ou remboursement en vertu d'un régime
est incessible et insaisissable, y compris
celle qui est constituée par des contribu-
tions volontaires additionnelles.

La rente due en vertu d'un régime à
l'égard des services d'un salarié à compter
de la date d'inscription n'est pas payable
sous une autre forme à sa retraite ou
subséquemment de son vivant.

3 2 . La modification d'un régime sup-
plémentaire par suite de l'entrée en vi-
gueur du Régime de rentes du Québec ne
doit pas avoir pour effet de réduire les
crédits de rente des participants à l'égard
de leurs gains et de leurs services ou parti-
cipation avant le 1er janvier 1966, sauf
du consentement des deux-tiers des parti-
cipants.

Il appartient exclusivement à la Régie
de statuer sur l'observation du présent
article.

La partie qui croit qu'une modification
y contrevient peut, par requête à la Régie
dans les six mois de la modification, faire
déterminer la question.
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SECTION v

RENTE DIFFÉRÉE

3 3 . Un régime enregistré doit stipuler
que le participant qui, à la cessation de son
service ou de sa participation, a atteint
l'âge de 45 ans, mais non l'âge normal
de la retraite, a droit à une rente différée :

a) s'il a complété une période continue
de dix ans au service de l'employeur, ou

b) s'il a participé au régime pendant
dix ans.

3 4 . Le montant de la rente différée
prescrite par l'article 33 doit être au moins
égal à celui de la rente payable à l'âge
normal de la retraite eu égard aux services
du salarié dans la province ou dans une
autre province à législation équivalente
en vertu

a) du régime,
b) d'une modification faite depuis la

date d'inscription, ou
c) d'un régime établi depuis la date

d'inscription.
La rente payable en vertu du paragra-

phe a ne tient compte des services que
depuis la date d'inscription.

3 5 . La rente différée mentionnée à
l'article 33 n'est pas payable sous une
autre forme du vivant du participant.

3 6 . Nonobstant les articles 33 à 35 un
régime peut:

a) donner droit à la rente différée avant
l'âge de 45 ans aussi bien qu'avant dix ans
de services ou de participation;

b) prévoir le paiement comptant de la
valeur actuelle d'une rente immédiate ou
différée dont le montant mensuel viager
payable à l'âge normal de la retraite est
inférieur à $10;

c) permettre après la cessation du ser-
vice ou de la participation au régime mais
avant l'âge normal de la retraite, le verse-
ment en paiement partiel de la rente
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Montant.

Restric-
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Forme de
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Excep-
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différée d'un montant ne dépassant pas
25% de la valeur actuelle de cette
rente.

3 7 . Un régime doit stipuler qu'à la
cessation de son service ou de sa partici-
pation le salarié qui n'a pas droit à la
rente différée prescrite à l'article 33, a
droit, au moins, soit à la somme des con-
tributions qu'il a lui-même versées depuis
la date d'inscription, soit à la rente différée
constituée par ces contributions, soit à la
valeur actuelle de ces contributions, soit
à un ou à quelques-uns de ces avantages.

3 8 . Un régime peut permettre au
salarié de choisir, avant le premier paie-
ment de la rente différée prescrite à
l'article 33, de la remplacer en totalité ou
en partie par

a) une rente différée réduite ou aug-
mentée en raison d'une retraite anticipée
ou retardée ou en raison de dispositions
relatives au paiement de prestations paya-
bles après son décès ou de modifications
à de telles dispositions;

b) un paiement ou une série de paie-
ments en cas d'invalidité physique ou
mentale.

3 9 . Un régime peut permettre au
salarié de choisir, avant l'âge normal de la
retraite, de recevoir une rente dont le
montant est modifié pour tenir compte
des prestations payables en vertu de la
Loi sur la sécurité de la vieillesse ou du
Régime de rentes du Québec ou d'un régi-
me équivalent.

4 0 . Au cas de cessation des contribu-
tions de l'employeur à un régime, la caisse
de retraite doit être employée en premier
lieu à l'acquittement de la rente différée
prescrite aux articles 33 à 35 pour tout
ancien salarié, de même que pour tout
salarié actuel comme s'il avait cessé son
service à la date de cessation des contri-
butions.

4 1 . Les articles 33 à 35 ne s'appli-
quent pas à un crédit de rente découlant
de contributions volontaires addition-
nelles.
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SECTION VI

CAISSE DE RETRAITE ET ADMINISTRATION

4 2 . L'établissement et le maintien
d'une caisse de retraite sont obligatoires
pour tout régime non assuré.

Toutes les contributions de l'employeur
et des salariés ainsi que les gains ou profits
réalisés avec cet argent, doivent y être
versés.

Elle forme un patrimoine confié à l'ad-
ministration d'un employeur, d'un groupe
d'employeurs ou d'un comité de retraite.

Elle doit pourvoir au paiement de toutes
les prestations dues en vertu du régime
y compris les remboursements.

4 3 . S'il est mis fin au régime, l'em-
ployeur est débiteur de toutes les sommes
qu'il aurait dû payer jusque-là pour se
conformer aux normes de solvabilité.

4 4 . Tout régime non assuré doit dé-
terminer le mode de nomination et de
remplacement des administrateurs, ainsi
que la durée de leur fonction.

4 5 . Sauf délégation en vertu de la
présente loi, seuls un employeur, un groupe
d'employeurs ou un comité de retraite
composé de représentants d'employeurs et
de salariés peuvent agir comme adminis-
trateurs d'un régime non assuré.

4 6 . L'administrateur peut, sauf stipu-
lation contraire du régime, déléguer ses
fonctions en tout ou en partie à une
compagnie de fidéicommis enregistrée
dans la province.

4 7 . Dès sa nomination, l'administra-
teur est saisi comme fiduciaire de la caisse
de retraite.

Il peut poursuivre et être poursuivi pour
les affaires du régime, et, si c'est un comité
de retraite, il peut être désigné collective-
ment.

4 8 . L'administrateur est tenu de gérer
la caisse de retraite et d'effectuer le place-
ment de ses actifs conformément aux
normes.
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4 9 . L'administrateur agit gratuite-
ment sauf stipulation contraire du régime.

5 0 . Lorsqu'il y a plusieurs administra-
teurs, la majorité peut agir sauf stipulation
contraire du régime.

5 1 . Un membre d'un comité de re-
traite est dégagé de responsabilité à
l'égard d'une décision si, immédiatement
ou dans les trois jours à compter de celui
où il en prend connaissance, il enregistre
sa dissidence.

SECTION VII

MISE EN TUTELLE

5 2 . Lorsqu'un régime supplémentaire
cesse d'être conforme aux normes ou que
son administrateur néglige de fournir les
renseignements prescrits, la Régie peut,
après avis adressé par lettre recommandée
à l'employeur et à l'administrateur, dé-
clarer la mise en tutelle du régime et
désigner un curateur.

5 3 . Le mandat du curateur doit être
pour une période déterminée mais il peut
être renouvelé.

5 4 . Le curateur possède, en plus des
pouvoirs de l'administrateur du régime,
celui d'en proposer la modification afin
de le rendre conforme aux normes.

5 5 . Une modification proposée par le
curateur doit être communiquée aux
participants.

Elle est ensuite soumise à l'approbation
de la Régie.

Celle-ci ne doit approuver une modi-
fication que si elle en vient à la conclusion
que le changement est dans l'intérêt des
participants.

Une modification approuvée suivant le
présent article lie tous les intéressés y
compris les incapables et ceux qui n'ont
qu'un intérêt éventuel.

5 6 . La tutelle prend fin par mainlevée
accordée par la Régie.
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SECTION VIII

ENTENTES DE RÉCIPROCITÉ

5 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser la Régie à

a) conclure une entente avec les repré-
sentants autorisés d'une autre province
qui possède une législation équivalente
afin de pourvoir à l'enregistrement et à
l'inspection réciproques des régimes sup-
plémentaires ainsi qu'à l'établissement
d'une association canadienne d'organismes
similaires à la Régie;

b) déléguer à l'organisme ou au gou-
vernement d'une autre province qui pos-
sède une législation équivalente certaines
des fonctions et certains des pouvoirs con-
férés à la Régie par la présente loi;

c) contribuer au fonctionnement d'une
association canadienne d'organismes simi-
laires à la Régie et autoriser cette associa-
tion à remplir certaines fonctions pour le
compte de la Régie.

SECTION IX

RÈGLEMENTS

5 8 . La Régie peut, par règlement, dé-
terminer:

a) les formules approuvées de contribu-
tions et de rentes;

b) les méthodes et facteurs pour le cal-
cul des crédits de rente, des rentes, des
rentes différées et de leur valeur actuelle;

c) les données relatives à la modifica-
tion des rentes et des rentes différées pour
tenir compte des prestations payables en
vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse
et du Régime de rentes du Québec ou
d'un régime équivalent;

d) les catégories de placements permis
pour les actifs d'une caisse de retraite, les
normes qualitatives et quantitatives ap-
plicables à chaque catégorie, les méthodes
d'évaluation et tout ce qui a trait au
placement;

e) les normes de solvabilité des régimes
supplémentaires ;

f) les conditions suivant lesquelles ad-
venant la cessation du service d'un salarié
ou de sa participation à un régime sup-
plémentaire, ou la cessation des con-
tributions de l'employeur à un régime,
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les sommes correspondant aux crédits de
rente peuvent être, soit détenues par
l'administrateur, le curateur, l'assureur
ou le fiduciaire du régime, soit transférées
à l'administrateur, à l'assureur ou au
fiduciaire d'un autre régime ou à un régi-
me enregistré d'épargne-retraite, ou à
l'institution visée au paragraphe e de
l'article 6;

g) les salariés et régimes et les catégo-
ries de salariés ou régimes que la Régie
peut soustraire à l'application de la pré-
sente loi;

h) les conditions particulières d'enre-
gistrement des régimes établis en vertu de
lois spéciales ou en vertu de la Loi des
cités et villes ou de la Loi de l'instruction
publique;

i) les autres provinces qui possèdent
une législation équivalente;

j) ce qui constitue l'invalidité physique
ou mentale aux fins du paragraphe b de
l'article 38;

k) les modalités de la tutelle d'un régi-
me et la façon de disposer de la caisse d'un
régime après la cessation des contributions ;

l) les honoraires exigibles pour l'enre-
gistrement, le maintien de l'enregistre-
ment et l'inspection des régimes;

m) les formules requises;
n) les fonctionnaires ou catégories de

fonctionnaires autorisés à exercer des
pouvoirs ou à remplir des fonctions que
la présente loi assigne à la Régie;

o) toute mesure nécessaire ou utile à
l'exécution de la présente loi.

5 9 . Les règlements édictés par la Ré-
gie, autres que ceux visés aux paragraphes
m et n de l'article 58, n'entrent en vigueur
qu'après approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil et publication dans la
Gazette officielle de Québec.

SECTION X

INFRACTIONS

6 0 . Quiconque
a) omet d'observer les dispositions de

la présente loi ou d'un règlement,
b) empêche un fonctionnaire ou un

employé de la Régie de remplir ses fonc-
tions, ou

Approba-
tion.

Infrac-
tions et
peine.
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c) fait de fausses déclarations pour l'ob-
tention ou le maintien de l'enregistrement,

est coupable d'une infraction et passible
d'une amende de $200 à $10,000.

6 1 . Lorsqu'une corporation est coupa-
ble d'une infraction à la présente loi, tout
fonctionnaire, administrateur ou manda-
taire de cette corporation qui a ordonné
ou autorisé l'accomplissement de l'infrac-
tion ou y a consenti, acquiescé ou participé
est partie à l'infraction, en est coupable
et est passible de la peine prévue pour
l'infraction, que la corporation ait été ou
non poursuivie ou condamnée pour cette
infraction.

6 2 . Une poursuite pour une infraction
à la présente loi peut être intentée suivant
la Loi des poursuites sommaires en tout
temps dans les deux ans à compter de la
date où l'infraction a été commise.

6 3 . Les amendes imposées en vertu
de la présente loi appartiennent en entier
à la Régie.

SECTION XI

DISPOSITIONS FINALES

6 4 . La Loi des pensions aux employés
de compagnies, Statuts refondus, 1964,
chapitre 277, est abrogée.

65. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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